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[Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [25 septembre 1790. ] m 
concert avec les électeurs des districts de Cler-
mont et de Stenav, demandent que la ville de Verdun concoure pour le siège de l'administra¬ 
tion du département de la Meuse ; 

De la garde nationale de Luné ville, qui, vive¬ ment affectée de n'avoir pu donner, lors des troubles qui ont agité cette ville» des preuves de son ardeur et de son zèle pour la défense de la patrie et le maintien de la Constitution, s'em-»- presse de montrer qu'elle a été entraînée par le torrent des circonstances, et que la neutralité qu'elle a gardée a été le résultat nécessaire des faits qu'elle met sous les yeux de l'Assemblée ; D'une société de gens de lettres, amis de la Constitution, qui présentent à l'Assemblée l'hom¬ mage d'un nouveau journal contenant des extraits raisonnés de plans, de projets, de découvertes et inventions nationales et étrangères. Elle offre la distribution de deux prix annuels : l'un de 1,200 livres, l'autre de 600 livres, pour les deux meil¬ leurs ouvrages, dont l'Assemblée voudra bien dé¬ signer le sujet à chaque session,. Délibération de la commune de Saint-Trivier 

en Bresse, par laquelle elle dénonce les manœu¬ vres de la ville de Pont-de-Vaux pour obtenir de l'Assemblée la révocation de son décret du 17 août 

dernier, qui fixe à Saint-Trivier l'emplacement du tribunal du district de Pont-de-Vaux. 
Procès-verbal d'option de l'assemblée adminis¬ 

trative de district, faite par la ville d'Evron. Adresse des gardes nationales de la Rochelle, 

qui font hommage à l'Assemblée d'un plan de souscription proposé à toutes les gardes natio¬ nales du royaume, pour venir au secours des familles de leurs frères d'armes qui ont péri dans la malheureuse affaire de Nancy ; 

De l'assemblée générale de l'académie royale de chirurgie, qui annonce que la permission qui 

lui a été donnée, par l'Assemblée nationale, de dresser un projet de statuts conforme à la Cons¬ titution actuelle du royaume, a divisé celte com¬ 
pagnie, et produit deux partis et deux assemblées délibérantes. 

Les membres de l'une se qualifiant de libres, 

présentent leur plan de réforme ; De l'académie des inscriptions et belles-lettres, qui présente le projet de règlement que l'aca¬ démie des inscriptions et belles-lettres a rédigé en exécution des décrets de l'Assemblée natio¬ nale. 

M. Croupilleau, secrétaire , présente un mé¬ 
moire de M. Chazot, lieutenant général comman¬ dant à Lubec : c'est une esquisse de sa vie, ser¬ vant de suite à l'histoire de Frédéric II. 

L'Assemblée renvoie aux archives ce mémoire, dont elle ordonne une mention honorable dans 
son procès-verbal. 

M. Goupilleau propose de renvoyer au comité 
des monnaies un essai présenté par le sieur Bou-cault, maître charpentier à Paris, pour tirer une monnaie de la matière des cloches. 

Cet avis est ailopité. 

M. Le Cartier présente, en conséquence d'un arrêté du directoire du département de l'Aisne, une adresse du district de Laon, qui réclame la sollicitude de l'Assemblée nationale en faveur 

des ouvriers qui manquent d'ouvrage, et demande 
l'établissement d'ateliers publics, et des secours proportionnés aux besoins qui se manifestent de 
toutes parts. 

L'Assemblée renvoie cette adresse aux comités des finances et de mendicité,. 

M. le Président. L'ordre du jour est la suite 

de la discussion des articles proposés par le comité ecclésiastique sur le traitement des religieuses. Le premier article à mettre en délibération est le 6e du titre II. 

M. Treilhard, rapporteur, donne lecture des articles 6 à 19, qui sont décrétés sans opposition ainsi qu'il suit : « Art. 6. Dans le cas où les religieuses renon¬ ceraient au bénéfice de la disposition du décret qui leur permet de rester dans leurs maisons, les emplacements en seront aliénés, et les inté¬ rêts du prix employés à l'augmentation des trai¬ tements, jusqu'à concurrence des sommes por¬ tées en l'article premier. » « Art. 7. Les religieuses qui , ayant quitté la vie monastique en vertu d'un bref du pape, ne seraient pas rentrées dans leurs maisons avant la 

publication du décret du 29 octobre dernier; celles qui avaient, avant la même époque, aban¬ donné volontairement leurs maisons sans la per¬ mission et le consentement de leurs supérieures, ne seront comprises dans l'état de celles qui ont droit aux pensions. » « Art. 8. Celles qui n'étaient sorties d'une mai¬ son religieuse que pour entrer dans une autre seront portées dans l'état de la maison où elles ont fait profession, pour jouir d'un traitement proportionné aux revenus de ladite maison, « Art. 9. Les religieuses nées en pays étranger, et qui se trouvent dans une maison de France sans y avoir fait profession, ne seront pas com¬ prises cfàns l'état de ladite maison; et néanmoins ellescontinuerontprovisoirement d'y rester, l'As¬ semblée nationale se réservant de statuer in¬ cessamment sur leur sort. 

« Art. 10. La masse des revenus de chaque maison sera formée d'après les principes et de la manière prescrite par les articles 22, 23 et 24 

du décret du 25 juillet, concernant le traitement du clergé actuel. « Art. 11. Seront portés dans ladite masse les secours annuels que les maisons étaient dans l'usage de recevoir, soit sur la caisse des écono¬ mats, soit sur celle du clergé, soit sur toute autre caisse publique. « Art. 12. A compter du 1er janvier 1791, le 

traitement des religieuses sera acquitté, par quar¬ tier et d'avance, par les receveurs de leur dis¬ 
trict, sur une quittance de l'économe donnée au pied d'un état contenant le nom de toutes les 
religieuses qui auront déclaré rester, et qui se¬ 
ront en effet dans la maison : ledit état sera signé des religieuses, et visé par la municipalité. 

« Art. 13. Il sera dressé, en conséquence, par les municipalités de chaque lieu, un état de toutes 
les religieuses de leur arrondissement, lequel sera adressé au directoire de district dans le courant 
du mois d'octobre prochain. 

« Art. 14. Eu formant cet état, les municipali¬ tés recevront la déclaration des religieuses, si elles entendent sortir de leurs maisons, ou si elles 

préfèrent decontinuer la vie commune; et, pour y parvenir, elles se transporteront dans les mai¬ sons, à l'effet de prendre lesdites déclarations de 

chaque religieuse en particulier. Feront lesdites municipalités mention de ladite déclaration dans 
l'état qu'elles enverront au directoire du district. « Art. 15. Les directoires de district formeront 
au plus tôt un état des religieuses de leur arron-
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